
Résultat du protocole du 19 octobre 2006 (pour les catégories classées en B/ CII,  soit la
majorité des personnels paramédicaux des services de  soins), c’est le mépris absolu au
niveau salarial et la non reconnaissance de leur  niveau de formation et de qualification.

Les mesurettes issues du protocole
Fonction publique hospitalière :

- Une bonification de six mois d’an-
cienneté est accordée aux agents
classés au 2ème échelon de la
classe normale.

- Le quota d’accès à la  classe supé-
rieure par rapport à l’effectif total
des corps des infirmiers, des
médico-techniques et rééducation
est fixée à :
- 34% à partir du 1er juillet 2007
- 37% à compter du 1er juillet 2008

             - 40% à compter du 1er juillet 2009
- Une revalorisation de la prime

« Veil » de 13,78 € (effet au 1er
mars 2007) pour les infirmiers DE.
Si cette prime avait été intégrée dès
le début dans le  traitement  de
base, sa valeur aurait doublée par
rapport à son montant actuel.
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Le premier échelon de la classe normale n’est plus utlisé depuis 1988, du fait d’une
bonification de 12 mois accordée à cette date.

> Infirmiers DE,
>  Masseurs-kinésithérapeutes, ergo
 thérapeutes, pédicures-

podologues, psychomotriciens,
orthophonistes, orthoptistes, dié-
téticiens,

>Techniciens de laboratoire,
manipu lateurs électroradiologie,
préparateurs en pharmacie.

Les avancées obtenues en 1988
fondent chaque année  car la  grille

CII n’a  jamais été revalorisée !
Autant de professionnels, dont les
conditions salariales de début de car-
rière se « smicardisent », malgré l'évo-
lution du niveau d’études, des fonc-
tions exercées et l'augmentation des
responsabilités et de la charge de tra-
vail !

Paramédicaux :
les revalorisations salariales
ne sont pas au rendez-vous !

IDE -pédicure-podologues, masseurs-kinésithérapeutes, ergothérapeutes, 
psychomotriciens, orthophonistes, orthoptistes, diététiciens, préparateurs en 
pharmacie, techniciens de laboratoire, manipulateurs électroradiologie  
Situation actuelle  Situation nouvelle  Situation actuelle  Situation nouvelle 

Classe normale  Classe supérieure 
Ech durée INM  Ech INM durée gain  Ech Durée INM  Ech Durée INM gain 

        6  534  6  534 0 
        5 4 a 515  5 4 a 515 0 

8  481  8 481  0  4 3 a 490  4 3 a 490 0 
7 4 a 446  7 446 4 a 0  3 3 a 466  3 3 a 466 0 
6 4 a 416  6 416 4 a 0  2 2 a 442  2 2 a 442 0 
5 4 a 390  5 390 4 a 0  1 2 a 411  1 2 a 411 0 
4 3 a 367  4 367 3 a 0          
3 3 a 343  3 343 3 a 0          
2 2 a 324  2 324 1,5 a 0          
1 1 a 308  1 308 1 a           
 



> Aujourd'hui le gouvernement augmente
les honoraires des infirmiers libéraux de
10% mais refuse aux salariés des aug-
mentations salariales.

> Aujourd'hui le gouvernement veut bloquer
la création des services de soins infirmiers
à domicile au profit du lobbying des libéraux !
Cela signifie une libéralisation accrue de la
profession infirmière au détriment de la
création de postes salariés.

> Aujourd'hui,  le gouvernement ne revalo-
rise que la prime "Veil"  dont l'augmentation
ne couvrira même pas la cotisation à l'Or-
dre professionnel infirmier.

La tactique est claire.
Au lieu de répondre aux exigences de re-
connaissance, la mise en place des Or-
dres professionnels entretient l'illusion que
la profession serait prise en considération.
Nous refusons que les professionnels
aient à payer pour pouvoir travailler au lieu
d'être rémunérés à la hauteur de leur qua-
lification et de leurs responsabilités.

La  reconnaissance, c'est pour quand ?

Pour rendre les professions paramédica-
les attractives  et prendre en compte le
niveau d’études Bac +3,
 il faut :

> la reconnaissance du niveau li-
cence,

> le reclassement au niveau de la
catégorie  A avec maintien du droit à la
retraite à 55 ans,

> Une carrière linéaire sans barrage
supprimant  la classe supérieure et les quo-
tas, afin de rendre plus motivantes les carriè-
res et d'éviter les départs prématurés,

IDE : Assez de mépris ;
Action nationale le 24 mai 2007

Sud a refusé de signer  le protocole de la Fonction publique hospitalière du 19 octobre 2006
qui étale le saupoudrage de mesurettes jusqu'en 2009 et ne prend pas en compte les véritables
revendications des professionnels hospitaliers.
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>  de véritables mesures pour amé-
liorer les conditions de travail.

Au-delà des promesses électorales des
uns et  des autres, seule une action résolue
et unitaire pourra permettre de voir aboutir
ces revendications.

Dans cette perspective, la fédération SUD
santé-sociaux appelle à rejoindre l'initiative
unitaire décidée   lors de la rencontre  du 12
avril dernier à l'hôpital Necker à Paris entre
différents syndicats et associations pro-
fessionnelles et étudiantes.

Le jeudi 24 mai, la Fédération SUD
santé-sociaux participera aux manifes-
tations  organisées dans le cadre de la
jounée nationale de grève et  appelle à
la tenue d'assemblées générales et à la
création de collectifs syndiqués, non-
syndiqués.

Cette journée concerne l'ensemble des
infirmiers, ceux des établissements pu-
blics comme ceux des établissements pri-
vés car les conventions collectives  (CC51,
CLCC, Croix-Rouge, CCU ...) suivent  avec
plus ou moins de retard, les mesures déci-
dées pour la Fonction publique hospita-
lière.

SUD santé-sociaux,agira, au-delà de
cette journée pour obtenir la recon-
naissance salariale de l'ensemble des
professionnels de santé.

Un préavis de grève national reconductible
sera déposé pour le 24 mai


